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OBJET: 

CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

Toutes les parties au dossier nO 002 

M. Ie Juge Nil Nonn, President de la Chambre de I~~\"~~~ 

Tous les juges de la Chambre de premiere 
classe de la Chambre de premiere instance 

Prochaines audiences consacrees a l'examen de documents, et reponse 
au memoire des co-avocats principaux concernant l'instruction qui 
leur a ete donnee par la Chambre de recenser les demandes 
de constitution de partie civile qu'ils entendent faire admettre en tant 
qu'elements de preuve au proces (Doc. nO E208/4) ainsi qu'a 
la demande de la Defense de KHIEU Samphan tendant a ce qu'il soit 
ordonne aux co-procureurs de reviser leurs listes d'elements de preuve 
ecrits qu'ils souhaitent voir verser aux debats pour corroborer 
des depositions orales donnees a l'audience (Doc. nO E223) 

1. Comme e1le l'avait indique dans son memorandum n° E233 notifie (dans ses versions 
en anglais et en khmer) Ie 25 septembre 2012, la Chambre de premiere instance 
va prochainement tenir des audiences supplementaires consacrees it la presentation par 
les parties de leurs observations et objections par rapport it tous les documents restants 
parmi ceux qui sont proposes pour etre verses aux debats dans Ie cadre du premier proces 
dans Ie dossier nO 002 mais qui n'ont pas encore donne lieu it un dehat contradictoire 
conformement it la regIe 873) du Reglement interieur. Elle communique egalement 
par la presente certaines instructions supplementaires concernant les declarations ecrites 
ou transcriptions de depositions que les parties proposent de verser aux debats 
en application de la decision nO E9617. 

A) Examen contradictoire de tous les documents restants presentes aux fins 
d'admission en tant qu 'elements de preuve dans Ie cadre du premier proces dans 
Ie dossier nO 002 

2. La Chambre de premiere instance rendra prochainement sa decision statuant sur 
les objections soulevees par rapport aux documents recenses dans les Annexes A6 it All 
et A14 it A20 deposees par les co-procureurs ainsi que sur les objections portant sur 
les documents que les autres parties ont demande it faire verser aux debats et ayant ete 
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debattus au cours d' audiences precedentes consacrees ai' examen d' elements de preuve 
ecrits. Une fois cette decision rendue, la majorite des documents que les parties estiment 
pertinents au regard des faits objet du premier proces dans Ie dossier nO 002 et qu'elles 
ont a ce jour presentes aux rms d'admission en tant qu'elements de preuve auront ete 
debattus contradictoirement, comme Ie prevoit la regIe 87 3) du Reglement interieur. 
Tous ceux d'entre eux qui n'auront pas ete rejetes en raison d'un des criteres d'exclusion 
prevus par cette meme regIe auront alors reyu un numero d' enregistrement commenyant 
par E et seront consideres comme ayant ete produits devant la Chambre. 

3. Lecture ayant ete donnee en audience des paragraphes de la Decision de renvoi ayant 
trait aux categories de faits restant a aborder dans Ie cadre du premier proces dans 
Ie dossier nO 002, a savoir la structure militaire et les d6placements de population, 
les prochains debats devant la Chambre de premiere instance vont egalement porter sur 
l'examen des elements de preuve relatifs a ces allegations factuelles (Doc. nO E236/1). 
Le 8 octobre 2012, la Chambre de premiere instance a egalement notifie aux parties 
sa decision d' etendre de maniere limitee la portee du premier proces de fayon a y inclure 
certains des faits relatifs au site de Toul Po Chrey, en precis ant qu'il s'agissait la 
de l'unique extension du cadre de ce proces qU'elle accorderait (Doc. n° E163/5). 

4. Comme elles y ont deja ete invitees, les parties sont priees d'indiquer, pour 
Ie 30 novembre 2012 au plus tard, les documents suppiementaires, tires de leurs listes 
initiales (soit celles d'avril 2011), qU'elles entendent faire verser aux debats par rapport 
aux d6placements de population et aux faits pertinents relatifs au site de Toul Po Chrey. 
Ces listes de documents supplementaires portant sur Toul Po Chrey et les d6placements 
de population peuvent comprendre des documents du dossier ainsi que des documents 
figurant sur les listes initiales d' avril 2011. Les parties doivent toutefois s' abstenir 
d'y inclure des documents deja mentionnes dans les listes qU'elles ont d6posees 
par la suite (en juillet 2011) et qu' e1les avaient retenus au regard des categories de faits 
examinees lors des phases precedentes du premier proces dans Ie dossier nO 002, 
des documents cites dans les notes de bas de page des paragraphes pertinents 
de la Decision de renvoi (tels qu'indiques dans Ie Doc. n° E124/7.3 qui refiete 
les modifications apportees a cette liste de paragraphes a la suite de la decision 
nO E163/5), et tout document ayant deja reyu un numero d'enregistrement commenyant 
par E3. Afin de faciliter l'examen par la Chambre, les parties sont egalement tenues 
de fournir Ie numero de reference de chaque document qU'elles selectionneront de leurs 
listes initiales d'avri12011. 

5. La Chambre a l'intention de tenir prochainement des audiences consacrees a 
I' examen de tous les documents ou categories de documents restants dont les parties 
ont demande Ie versement aux debats dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier 
nO 002 et qui n'ont pas encore ete debattus contradictoirement, a savoir: 

Tous les documents cites dans les paragraphes pertinents de la Decision de renvoi 
en rapport avec les deplacements de population (phases 1 et 2) et Ie site de Toul Po 
Chrey, a savoir les paragraphes 205 a 209, 698 a 711, 975 a 977, 1105 a 1113, 1191 
a 1193, 1375 et 1384 ; 
Les documents pouvant desormais etre produits en tant qU'elements de preuve 
en consequence de la decision de la Chambre relative aux nouveaux documents 
et a d'autres questions connexes (Doc. nO E190, tels que repertories dans les annexes 
n° E190.1 et EI90/2.1) ou ceux presentes ulterieurement devant la Chambre 
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en application de la regIe 87 4) et a propos desquels les parties n'ont pas encore eu 
la possibilite de debattre contradictoirement (par exemple ceux mentionnes dans 
les Doc. nO E216/3 et El72/24/4) ; 
Les declarations mentionnees au paragraphe 28 de la decision nO E96/7 (documents 
ou autres elements de preuve cites dans les notes de bas de page des passages pertinents 
de la Decision de renvoi) qui ont deja re~u un numero d'enregistrement commen~ant 
par E3 mais qui n'ont pas encore fait l'objet de debats contradictoires lors d'une audience 
consacree a I' examen de documents; et 
Tous les autres documents parmi ceux figurant deja dans les listes presentees par 
les parties conformement aux instructions donnees par la Chambre aux paragraphes 12 
et 13 de son ordonnance nO E9 qui sont pertinents au regard des faits objet du premier 
proces dans Ie cadre du dossier nO 002 et a propos desquels les parties n'ont pas encore eu 
la possibilite de debattre contradictoirement. 

6. Une fois que les parties auront communique l'ensemble des documents proposes 
panni ceux figurant sur leurs listes initiales qu' elles considerent comme pertinents 
par rapport aux deplacements de population (phases 1 et 2) et aux faits pertinents relatifs 
au site de Toul Po Chrey, des audiences consacrees it l'examen contradictoire 
de ces documents seront egalement prograrnmees en temps voulu. 

B. Declarations ecrites ou transcriptions de depositions presentees par les parties 
auxfins de versement aux debats en application de la decision nO E96/7 

7. Au vu du grand nombre d' elements de preuve ecrits presentes par les parties, 
et compte tenu de la valeur probante limitee qui pourra leur etre accordee du fait que 
leurs auteurs ne comparruITont pas au proces, la Chambre avait demande aux parties 
de communiquer, pour Ie 27 juillet 2012 au plus tard, une liste revisee des declarations 
ou transcriptions de depositions de temoins qu' elles souhaitent voir verser aux debats, 
en precisant ce que tend it prouver chacun de ces documents ou categories d'elements 
de preuve propose. Elle avait egalement specifie que dans Ie cas d' elements de preuve 
volumineux ou presentant un caractere essentiellement redondant, il y avait lieu de 
considerer la possibilite de ne produire aux debats qu 'un echantillon representatif 
de chaque categorie d'elements de preuve (au lieu de l'ensemble des declarations ecrites 
ou des autres documents mentionnes dans chacune de ces categories) (voir paragraphe 35 
de la decision nO E9617). 

8. Le 29 aoiit 2012, la Defense de KHIEU Samphan, soutenant qu'il existait 
une «apparence de fraude» autour des circonstances dans lesquelles les enqueteurs 
du Bureau des co-juges d'instruction ont conduit l'audition d'un temoin, s'est opposee 
it ce qu 'un grand nombre de declarations ecrites retenues par les co-procureurs puissent 
etre presentees devant la Chambre aux fms de versement aux debats en application de 
la decision nO E9617, en insistant sur Ie fait qu'il fallait faire preuve d'une vigilance 
particuliere par rapport it la fiabilite de ces declarations, et ce d'autant plus lorsqu'il s'agit 
de documents dont les auteurs ne sont pas cites it comparaitre au proces 
(voir Doc. nO E223, paragraphes 6 et 7, ou la Defense releve egalement que Ie nombre 
de documents que les co-procureurs souhaitent voir admettre en tant qU'elements 
de preuve au proces s'eleve it pres de 2416). La Defense allegue en outre que 
bon nombre des declarations concemees sortent du cadre du premier proces dans 
Ie dossier nO 002 et qU'elles n'ont pas encore ete traduites. Faisant valoir qu'il lui faut 
it present prendre Ie temps de verifier minutieusement la fiabilite de toutes 
ces declarations, elle affirme que la presentation d'une telle quantite de documents 
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par les co-procureurs reviendrait a reduire a neant les efforts de la Chambre visant 
a respecter tant Ie principe d'une bonne administration de lajustice soucieuse d'efficacite 
que Ie droit des Accuses a un proces rapide (voir les paragraphes 9 a 22 
du Doc. nO E223). Pour toutes ces raisons, les co-avocats de KHIEU Samphan demandent 
ala Chambre d'enjoindre aux co-procureurs de revoir leurs demandes nO E208, E20812 
et E96/8 afin de les rendre compatibles avec les directives donnees par les juges en vue 
de garantir un proces efficace et mene a terme dans un delai raisonnable et de maniere a 
permettre a la Defense d'etre en mesure de formuler des objections a l'encontre des 
documents concemes. Les co-procureurs soutiennent en reponse que la Defense 
de KHIEU Samphan surevalue la charge de la traduction occasionnee par leurs demandes 
de versement aux debats des declarations ecrites qui y sont recensees et contestent que 
cette meme Defense puisse invoquer, a ce stade de la procedure, une insuffisance 
de temps pour examiner les declarations en question. Les co-procureurs font egalement 
valoir que, contrairement a ce que la Defense pretend, toutes les declarations concemees 
presentent un lien avec les categories de faits ou autres questions s'inscrivant dans 
la portee du premier proces dans Ie dossier nO 002, et que Ie temps necessaire pour 
examiner les objections formulees par rapport a ces documents n'est pas considerable 
(voir Doc. nO E223/1). 

9. Les preoccupations exprimees par la Defense de KHIEU Samphan s'agissant des 
irregularites qui auraient entache I' audition de certains temoins par des enqueteurs 
du Bureau des co-juges d'instruction ont deja ete traitees dans la decision nO E142/3 
et Ie seront encore prochainement en reponse a un certain nombre de demandes similaires 
dont est actuellement saisie la Chambre. Quant aux autres arguments avances 
par les parties, la Chambre rei eve, apres les avoir examines, que les co-procureurs 
n'ont de fait pas reduit de maniere significative Ie nombre de declarations ecrites 
qu'ils ont presentees devant elle aux rms d'admission en tant qu'elements de preuve 
au proces, bien que cela leur ait ete demande. Meme si les consequences precises, pour 
l'Unite d'interpretation et de traduction, d'une situation Ott toutes les declarations 
actuellement proposees pourraient etre presentees aux fins de versement aux debats 
restent a determiner, il est d'ores et deja indiscutable qu'il y aura de toute fayon 
des repercussions sur la charge de travail de cette unite comme sur celle de la Chambre. 
Aussi, afin de garantir que ces declarations ecrites puissent etre debattues 
contradictoirement sans sacrifier au principe d 'un proces efficace, la Chambre, 
conformement a ses directives precedentes et aux criteres definis dans sa decision 
nO E9617, informe les co-procureurs que seules les declarations qui auront ete 
communiquees dans toutes les langues officielles des CETC d'ici Ie vendredi 
29 fevrier 2013 pourront lui etre presentees aux rms de versement aux debats. 
Elle les invite des lors a se mettre en contact avec l'Unite d'interpretation et de traduction 
afin de verifier quelles declarations ecrites parmi celles recensees dans 
les documents n° E208, E208/2 et E96/8 pourront etre disponibles dans les trois langues 
officielles des CETC a cette date. A l'issue de ces consultations et dans les meilleurs 
delais possibles, les co-procureurs sont egalement pries d'indiquer a la Chambre 
et aux parties si, Ie cas echeant, certaines de toutes ces declarations ne pourront 
finalement pas etre presentees aux fins d'admission en tant qU'elements de preuve. 
Une fois que les declarations disponibles dans les trois langues officielles des CETC 
lui auront ete presentees, la Chambre leur attribuera un numero d'enregistrement 
commenyant par E3, et elle les examinera ensuite au regard des principes juridiques 
enonces dans sa decision nO E9617. 
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10. La Charnbre constate en outre que les efforts qu'elle a deployes pour pennettre 
it la Defense de contester, Ie cas echeant, les pieces presentees aux fins de versement 
aux debats en application de sa decision nO E9617 ont egalement ete entraves par Ie non­
respect de la part des co-avocats principaux pour les parties civiles des directives 
enoncees au paragraphe 35 de cette decision. 

11. En effet, it l'inverse des co-procureurs qui ont au moins precise dans une certaine 
mesure ce que tendaient it prouver les declarations ecrites de temoins qu'ils ont retenues 
et comptent presenter aux fins de versement aux debats, les co-avocats principaux 
se contentent d'insister sur la nature particuliere des demandes de constitution de partie 
civile et de renvoyer aux decisions ayant declare ces demandes recevables pour justifier 
leur refus de foumir les informations demandees par la Charnbre ou de reduire Ie nombre 
de demandes qu'ils entendent presenter devant elle aux fins d'admission en tant 
qU'elements de preuve (voir Doc. n E208/4). n est it relever que s'ils soutiennent d'abord 
que les declarations contenues dans les demandes de constitution de partie civile sont 
les declarations d 'une partie au proces (et qu' elles ne sauraient pour cette raison etre 
exclues des debats), les co-avocats principaux precisent ensuite qu'ils se reservent Ie droit 
d'utiliser au cours des debats un echantillon representatif de cette categorie d'elements 
de preuve tiree des demandes de constitution de partie civile (voir Ie paragraphe 43 
ainsi que Ie point d) de la Conclusion du Doc. n° E208/4). Or force est egalement 
de constater qu'ils ne mentionnent aucunement dans leur memoire quelles seraient 
les demandes de constitution de partie civile comprises dans cet echantillon, pas plus 
qu'ils ne foumissent la moindre des precisions demandees par la Charnbre 
au paragraphe 35 de sa decision nO E9617. Par ailleurs, ils demandent une prorogation 
de delai de un a deux mois pour Ie depot de leur memoire concernant les declarations 
ecrites contenues dans les demandes de constitution de partie civile se rapportant 
aux phases 1 et 2 de deplacement de population et qu'ils entendent verser aux debats 
(voir Ie point e) de la Conclusion du Doc. nO E208/4). 

12. La Charnbre fait observer que dans sa decision n° E9617, elle ne s'est en rien 
prononcee sur la qualification juridique des demandes de constitution de partie civile 
ni sur leur recevabilite, des lors que, comme I' ont justement precise les co-avocats 
principaux, cela releve de la competence des co-juges d'instruction au stade de 
l'instruction du dossier. Dans cette decision, la Charnbre a en revanche pris en compte 
certaines realites pratiques et certaines considerations relatives it I' equite du proces 
qui risqueraient de se poser si un trop grand nombre d'elements de preuve ecrits - dont 
des declarations contenues dans des demandes de constitution de partie civile - de nature 
a influencer Ie verdict etaient verses aux debats sans que leurs auteurs ne viennent 
deposer oralement it I' audience. n s' agit de questions totalement distinctes de celle de 
la recevabilite des demandes de constitution de partie civile. Le respect des instructions 
contenues au paragraphe 35 de la decision nO E9617 est done une condition prealable 
requise pour que les demandes de constitution de partie civile puissent etre presentees 
it la Charnbre afin qu' elle se prononce sur I' opportunite de les verser aux debats en tant 
qu'elements de preuve dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, et ce pour 
les raisons suivantes : 

Un nombre considerable de demandes de constitution de partie civile, parmi les 3866 
demandes, ne sont pas encore traduites. L'Unite d'interpretation et de traduction a fait 
savoir qu'elle ne disposait pas de suffisamment de res sources pour assurer que toutes 
ces demandes pourront etre traduites pendant la duree de vie estimee des CETC. Or, pour 
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pouvoir etre pnSsente aux fins de versement aux debats, tout element de preuve doit etre 
disponible dans toutes les langues officielles des CETC. Les co-avocats principaux sont 
donc egalement pries de consulter l'Unite d'interpretation et de traduction en vue de 
determiner avec certitude Ie nombre exact de demandes de constitution de partie civile 
qui pourront etre disponibles dans les trois langues officielles des CETC d'ici Ie vendredi 
29 fevrier 2013, et afin de faire en sorte que seules ces demandes soient presentees 
a la Chambre aux fins de versement aux debats. 
Dans la mesure ou il pourrait s'averer impossible que toutes les demandes de constitution 
de partie civile soient versees aux debats dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier 
nO 002, il est primordial que les co-avocats principaux precisent queUes sont 
les demandes qu'ils souhaitent finalement voir admettre en tant qu'elements de preuve 
a ce proces afin que les elements de preuve ainsi proposes puissent etre debattus 
contradictoirement. En effet, Ie cadre juridique des CETC prevoit qu'aucun element 
de preuve ne peut etre produit contre un accuse s'il n'a pas prealablement fait l'objet 
d'un debat contradictoire. Le recensement idoine de toutes les demandes de constitution 
de partie civile que les co-avocats principaux souhaitent voir verser aux debats est donc 
une condition prealable requise pour qu'eUes puissent etre presentees devant la Chambre 
a cette fin. 

13. La Chambre accorde jusqu'au 29 fevrier 2013 aux co-avocats principaux 
pour non seulement fournir les autres precisions demandees au paragraphe 35 
de la decision nO E9617, mais aussi pour indiquer queUes sont les demandes 
de constitution de partie civile faisant partie de I' echantillon representatif 
qu'ils souhaitent voir verser aux debats (dans Ie cadre de toutes les phases du premier 
proces). S'il n'est pas satisfait a cette instruction, aucune demande de constitution 
de partie civile ne sera consideree comme ayant ete valablement proposee par les co­
avocats principaux aux flns de versement aux debats en tant qU'element de preuve. 

14. Comme specifle au paragraphe 36 de la decision n° E9617, les parties qui souhaitent 
formuler des objections a l'encontre de tout element de preuve presente aux fms de 
versement aux debats en application de cette decision pourront Ie faire par ecrit a tout 
stade de la presente procedure, jusqu'au vendredi 26 avril 2013 au plus tard. La Chambre 
prendra en compte ces objections dans Ie cadre de son examen des pieces qui lui auront 
ete presentees au regard des criteres enonces dans sa decision nO E9617. 

15. Le present memorandum constitue la reponse officieUe de la Chambre au memoire 
nO E20S/4 des co-avocats principaux pour les parties civiles ainsi qu'aux arguments 
avances par la Defense de KHIEU Samphan et les co-procureurs dans les documents 
nO E223 et E223/1 concernant les elements de preuve presentes aux flns de versement 
aux debats en application de la decision nO E9617. 
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